
NOM
 (majuscules)

PRÉNOM
(usuel)

DATE DE 
NAISSANCE
JJ  /  MM  /  AAAA

CANTON
D'ORIGINE
OU NATIO-

NALITÉ

DOMICILE
(Adresse complète : rue, n°, code postal, localité) SIGNATURE

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs de la commune de Genève, demandent, conformément aux articles 68, 77 à 79 de la 
constitution de la République et canton de Genève du 14 octobre 2012 et aux articles 85 à 94 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 
1982, que les délibérations I à III (PR – 1305) du Conseil municipal de la Ville de Genève, du 13 novembre 2019, ouvrant trois crédits d’un montant total brut 
de 34’130’500 francs destinés à l’aménagement piéton des rues Pierre-Fatio, Aoste, Ami-Lullin, cours et rond-point de Rive, à la réaff ectation en zone pié-
tonne des rues du Port, du Prince, Tour-Maîtresse, Robert-Estienne, Ardutius De-Faucigny, Petit-Senn et Louis Duchosal et aux travaux d’assainissement, 
ainsi que moyennant contrepartie, d’un achat d’actions de la société Parking Clé de Rive SA et l’octroi d’un droit de superfi cie en faveur de celle-ci pour la 
construction d’un parking  soient soumises à la votation populaire.
La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour 
cause d’infi rmité. Seul-e-s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur la commune de Genève et les étrangères et les étrangers 
domicilié(e)s dans la commune et ayant leur domicile légal en Suisse depuis au moins 8 ans peuvent signer ce référendum communal. Celui qui appose une 
autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures obtenues par un procédé 
réprimé par la loi doivent être annulées (art. 87, al. 1, lettre b, et art. 91 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982).

PARKING PRIVÉ « CLÉ DE RIVE » : 
NON À UN PROJET DU SIÈCLE PASSÉ !
→ Le Conseil municipal a voté à la quasi-unanimité « 

l’Urgence climatique » comme priorité en mai 2019. 
La construction d’un nouveau parking dans l’hy-
per-centre est contradictoire avec cette décision. 

→ Bâtir ce parking, qui sera en service pendant des 
décennies alors que le Léman Express entre en 
service en décembre 2019, est indéfendable si on 
prend en considération la révolution de la mobilité 
occasionnée par le métro M2 à Lausanne. 

→ La construction de ce parking par des privés, dont 
la visée est la rentabilité, va à l’encontre de la loi 
pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE). 
Cette loi privilégie dans l’hypercentre les trans-
ports publics, la mobilité douce et la piétonisation. 

→ Ce projet de parking est une entrave à la politique 
de santé publique en termes de bruit et de la quali-
té de l’air. 

→ Ce parking de 500 places sur 6 niveaux est une « 
contrepartie » trop inégale et déraisonnable pour 
la seule piétonisation de la rue Pierre Fatio ; toutes 
les autres rues du projet resteront utilisées par de 
nombreux véhicules (TPG, ayant-droits). 

→ La réalisation de ce parking nécessitera l’abattage 
de tous les arbres de la zone, et de les remplacer 
par 70 nouveaux arbres plantés dans 150 cm de 
terre. A l’évidence, ils ne pourront pas se dévelop-
per pour off rir une végétalisation équivalente à 
celle d’aujourd’hui. 

Pour toutes ces raisons, il est primordial de refuser ce 
projet d’un autre temps et qui va à l’encontre d’un 

environnement sain. Laissons la population en décider ! 

RÉFÉRENDUM COMMUNAL EN VILLE DE GENÈVE

À RENVOYER, MÊME INCOMPLET, AU PLUS TARD LE 6 JANVIER 2020 À  :

actif-trafiC · Case Postale 325 · 1211 Genève 19
www.actif-trafic.ch · info@actif-trafic.ch

REFERENDUM COMMUNAL EN VILLE DE GENEVE

Parking privé « Clé de Rive » : NON à un projet du siècle passé !
1. Le Conseil municipal a voté à la quasi-unanimité « l’Urgence climatique » comme priorité en mai 2019. La construction d’un nouveau parking dans l’hyper-centre est contradictoire 
avec cette décision.
2. Bâtir ce parking, qui sera en service pendant des décennies alors que le Léman Express entre en service en décembre 2019, est indéfendable si on prend en considération la révolution 
de la mobilité occasionnée par le métro M2 à Lausanne.
3. La construction de ce parking par des privés, dont la visée est la rentabilité, va à l’encontre de la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE). Cette loi privilégie dans 
l’hypercentre les transports publics, la mobilité douce et la piétonisation.
4. Ce projet de parking est une entrave à la politique de santé publique en termes de bruit et de la qualité de l’air.
5. Ce parking de 500 places sur 6 niveaux est une « contrepartie » trop inégale et déraisonnable pour la seule piétonisation de la rue Pierre Fatio ; toutes les autres rues du projet 
resteront utilisées par de nombreux véhicules (TPG, ayant-droits).
6. La réalisation de ce parking nécessitera l’abattage de tous les arbres de la zone, et de les remplacer par 70 nouveaux arbres plantés dans 150 cm de terre. A l’évidence, ils ne pourront 
pas se développer pour offrir une végétalisation équivalente à celle d’aujourd’hui.
Pour toutes ces raisons, il est primordial de refuser ce projet d’un autre temps et qui va à l’encontre d’un environnement sain. Laissons à la population le choix d’en décider.
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs de la commune de Genève, demandent, conformément aux articles 68, 77 à 79 de la constitution de la République et canton de Genève du 14 
octobre 2012 et aux articles 85 à 94 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, que les délibérations I à III (PR – 1305) du Conseil municipal de la Ville de Genève, du 13 novembre 2019, 
ouvrant trois crédits d'un montant total brut de 34'130'500 francs destinés à l’aménagement piéton des rues Pierre-Fatio, Aoste, Ami-Lullin, cours et rond-point de Rive, à la réaffectation en zone piétonne des 
rues du Port, du Prince, Tour-Maîtresse, Robert-Estienne, Ardutius De-Faucigny, Petit-Senn et Louis Duchosal et aux travaux d'assainissement, ainsi que moyennant contrepartie, d’un achat d'actions de la 
société Parking Clé de Rive SA et l'octroi d'un droit de superficie en faveur de celle-ci pour la construction d'un parking soient soumises à la votation populaire.
La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour cause d’infirmité. Seul-e-s les électrices et électeurs 
de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur la commune de Genève et les étrangères et les étrangers domicilié(e)s dans la commune et ayant leur domicile légal en Suisse depuis au moins 8 ans peuvent 
signer ce référendum communal. Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures obtenues par un 
procédé réprimé par la loi doivent être annulées (art. 87, al. 1, lettre b, et art. 91 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982).
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A retourner, même incomplet, avant le 06 janvier 2020 au Parti Socialiste ville de Genève, 15, rue des voisins, 1205 Genève



Le projet de parking privé « Clé de Rive »  
de 500 places sur 6 niveaux est :

 → Contraire à l’urgence climatique 
votée par le Conseil municipal 

 → Indéfendable alors que le Léman 
Express promet de changer en 
profondeur la mobilité à Genève

 → Contradictoire avec la loi sur la  
mobilité LMCE qui privilégie dans 
l’hypercentre les tpg, la mobilité 
douce et la piétonisation 

 → Une entrave à la politique de santé 
publique en termes de bruit et de la 
qualité de l’air

 → Une « contrepartie » trop inégale et 
déraisonnable pour la seule piéto-
nisation de la rue Pierre Fatio 

 → Synonyme de l’abattage de tous les 
arbres de la zone, remplacés par 
des arbres qui n’auront pas assez 
de terre pour se développer cor-
rectement

 → Une mainmise de privés, animés 
par la rentabilité, sur de nom-
breuses places de stationnement

Nicht frankieren
Ne pas affranchir
Non affrancareA

Geschäftsantwortsendung   Invio commerciale-risposta
Envoi commercial-réponse

solidaritéS
Case Postale 2089
1211 Genève 2

JE SOUHAITE SOUTENIR CE RÉFÉRENDUM
       Merci de m'envoyer _______________ cartes-réponse 
       J'aimerais participer à la récolte de signatures (stands, etc.)
       Je souhaite m'abonner à l'essai (gratuitement) pour 3 mois 
       au journal bimensuel solidaritéS

À renvoyer au plus vite même incomplet, 
mais au plus tard le 30 juin 2017 !

Attention : une commune politique par feuille de récolte !

Feuilles supplémentaires disponibles :
info@solidarites.ch · www.solidarites.ch

NOM                                           PRÉNOM _____________________________________
RUE / N°_____________________________________
NPA / LOCALITÉ_____________________________________
TÉLÉPHONE  E-MAIL_____________________________________

       
       
       

PLIER — NE PAS DÉCHIRER

SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM
CONTRE LA RÉFORME PRÉVOYANCE VIEILLESSE 2020

NON à une réforme en trompe-l’oeil !

Le 18 mars dernier, le Parlement Suisse a accepté un projet désastreux pour les travailleurs•euses de Suisse et 
leurs retraites. Le plan Prévoyance Vieillesse 2020, loin d’un compromis « acceptable » condamne, dans les faits, 
les femmes à travailler un an de plus... et, comme tous les travailleurs·euses, à cotiser plus pour toucher moins ! Ce 
projet destructeur et injuste fera le bonheur des banques et des assureurs au détriment de la population. 
C’est nous qui allons payer la facture ! 

NON à l’élévation de
l’âge de la retraite 

 ►de 64 à 65 ans pour les femmes
Alors que les inégalités salariales représentent 
toujours 7.7 milliards de « manque à gagner » 
par année pour les femmes et qu’elles assu-
ment toujours l’essentiel du travail domestique, 
elles devraient travailler davantage… ou sou-
vent chômer une année supplémentaire !

 ►à 67 ans pour tous à terme 
En acceptant de repousser l’âge de la retraite 
des femmes à 65 ans, c’est le dernier verrou qui 
cède. La droite a déjà préparé le projet d’éléva-
tion de l’âge de la retraite à 67 ans pour toutes 
et tous. 

NON à la baisse 
des rentes

 ►baisse du taux de conversion du 
2e pilier de 6,8 % à 6 % 

Cela se traduira à terme par une baisse des rentes 
LPP de près de 12 %. Les retraité·e·s actuels 
n’auront aucune amélioration de leurs rentes et 
subiront par contre la hausse du coût de la vie.

NON à la baisse du 
pouvoir d’achat

 ►augmentation de la TVA de 0,6 %
Cette mesure est particulièrement antisociale car 
cet impôt frappe plus lourdement les plus mo-

destes et augmente linéairement le coût de la vie 
au moment où les inégalités ne cessent de s’ac-
croître. À cela s’ajoutera encore une augmenta-
tion de 0.3 % de cotisation sur les salaires.

 ►augmentation des cotisations 
du 2e pilier 

Si cette hausse des cotisations sera bien réelle, 
les contreparties promises sont plus qu’aléatoires 
au vu des attaques déjà annoncées sur les rentes. 
Une seule certitude : cette réforme se traduira par 
une baisse du salaire net des travailleurs·euses.

Face à l’ampleur de ces attaques, ce ne sont 
pas les maigres Frs. 70.– d’augmentation 
de l’AVS qui sauvent ce projet injuste et 
destructeur.  
►  SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM !

RÉFÉRENDUM
CONTRE LA RÉFORME
PRÉVOYANCE 
VIEILLESSE 2020

À RENVOYER AVANT LE 30.06.2017
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À RENVOYER AU PLUS VITE SVP ! 
AVANT LE 6 JANVIER 2020 AU PLUS TARD

MERCI DE BIEN SIGNER LE RÉFÉRENDUM AU VERSO ! 

actif-trafiC  
Case Postale 325  
1211 Genève 19

Plier, ne pas détacher !

SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM COMMUNAL  
EN VILLE DE GENÈVE  
CONTRE LE  PARKING  
CLÉ DE RIVE

PARKING PRIVÉ  
« CLÉ DE RIVE » :  
NON À UN PROJET  
DU SIÈCLE PASSÉ  !

SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM 
CONTRE LE PARKING  
CLÉ DE RIVE

À RENVOYER AU PLUS VITE SVP ! 
AVANT LE 6 JANVIER 2020 AU PLUS TARD


